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DE  LOUIS  XV  i. 


SECONDE  PARTIE, 

Où  Von  examine  les  faits  i^ostérieurs  ' à 
r acceptation  de  l’acte  constitutionnel^  et 
le  rapport  des  loix  avec  le  jugement 

proposé. 


A N T ëléni6ns  dune  revolutiorl 

demeurent  agités  , ce  n est  pas  ^ssez  de  e^^ 
la  révolution  est  finie  , pour  qu  elle  soit  réel- 
lement terminée,  li  n y a quo  létie  supiéni® 
qui  puisse  par  sa  ]>aro!e  ap|  aiser  les  flots  en 
courroux.  Ce  fut  envain  c[ue  les  constituans 
firent  jurer  a leurs  successeuis  de  lespecter 
leur  ouvrage,  et  d’étie  fideles  a la  nation,  a 
la  loi  et  au  roi.  Un  corps  législatif”  tout  puis- 
sant et  ré]jubiicain  ne  pouvoit  être  que  le 
gardien  iiiRdèle  dune  royauté  qui  n a voit 
aucun  moyen  de  résister  à ses  entreprises* 
Les  fondateurs  de  la  république  sont  dés  à- 
présent  exposés  au  même  inconvénient  que 
les  auteurs  de  la  constitution.  Pour  abattre 
la  monarchie  constitutionnelle  , ils  ont  ap-' 
oelé  à leur  secours  la  classe  nombreuse  des 
indigens  ; mais  rambition  leur  envie  cette 
force  précaire  , et  travaille  à la  tourner  con- 
tr’eux.  Aussi  parlent-ils  déjà  d arrêter  le  mou- 
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Tement  révolutionnaire  ; mais  ils  en  ont  eux- 
mémes  besoin , et  ils  pensent  sans  doute  à le 
diriger  plutôt  qu’à  l’anéantir. 

Si  donc  la  multitude  , aussi  irritable  et  aussi 
mobile  que  l’onde  , étoit  poussée  un  jour  par 
le  soufile  des  factions  contre  ces  mêmes  ré- 
publicains dont  elle  avoit  d’abord  secondé 
l’audace  , ils  éprouveroient  peut-être  le  même 
sort  qu’ils  font  subir  à Louis  XVI.  Vainement 
s’excuseroient-ils  sur  la  volonté  du  peuple  ; 
une  volonté  nouvelle  les  tyranniseroit  à leur 
tour , et  leur  feroit  payer  cher  le  triste  hon- 
neur d’avoir  tenu  pendant  quelques  momens 
le  gouvernail  de  l’état. 

Que  ces  hommes  prévenus  de  leurs  idées  ^ 
mais  justes  cependant  au  fond  du  cœur  , dai- 
gnent donc  regarder  Louis  XVI  avec  impartia- 
lité , et  réfléchir  quelques  instans  sur  ce  ter- 
rible exemple  des  vicissitudes  humaines. 
Qu’ils  daignent  compatir  à des  maux  qu’ils 
souffriront  peut-être  un  jour.  Oui  , fiers 
enfans  de  la  liberté  , courageux  instituteurs  de 
la  république  , c’est  à vous  - mêmes  que  j’en 
appelle  avec  confiance  : aidez-moi  à démêler , 
clams  l’accusation  de  Louis  XVI , les  prétextes 
d’avec  les  causes.  Des  imputations  fondées 
sur  des  pièces  ténébreuses  et  malignement 
interprétées  , voilà  les  prétextes.  Mais  les 
causes  , républicains  , sont  votre  haine  pour 
la  royauté  , et  les  efforts  par  lesquels  vous 
l’avez  abattue.  Les  causes  sont  la  vérité  ; aussi 
furent-elles  votre  ouvrage  ; les  prétextes  furent 
inventés  par  la  calorarae  j ils  sont  indignes  de 
vous. 
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La  tâclie  (ies  défenseurs  choisis  par  Louis  XVIj 
àété  de  pulvériser  ces  petites  imputations  men- 
songères. En  effet , les  réponses  directes 
doivent  se  tirer  des  pièces  même  du  procès , 
dont  ils  ont  seuls  nné  connoissance  exacte.’ 
Suppléer  des  argumens  positifs  par  des  hypo- 
thèses incertaines  , ce  seroit  compromettre 
cette  partie  de  la  défense  de  Louis  XVI , en 
l’exposant  â de  frivoles  contestations. 

Cependant  l’ensemble  de  ces  imputations 
nombreuses  a pour  fondement  quelques  sup- 
positions principales , dont  1 absurdiié  se  dé- 
montre par  la  seule  réflexion. 

Qui  pourra  nous  persuader  , par  exemple  ^ 
que  Louis  XVÎ  ait  favorisé  dans  son  admi- 
nistration les  désordres  de  bintérieur?  X’avoit- 
il  pas  choisi  pour  ses  ministres  un  Duport 
du  Tertre , un  Cahier  de  Gerville  , des  hommes 
éprouvés  par  leur  patriotisme  et  par  leur  at- 
tachement à la  constitution  nouvelle  ? D’ail- 
leurs 5 dans  le^systéme  de  cette  constitution^ 
quelle  influence  avoient  le  roi  et  ses  ministres 
sVir  le  gouvernement  intérieur?  Ils  ne  poii- 
voient  qu’envoyer  des  instructions  generales  ^ 
et  approuver  ou  blâmer  les  mesures  jiiises 
par  les  directoires  de  département  et  de  dis- 
trict 5 à qui  l’exécution  appartenoit  exchisi- 
vernent.  Il  ny  avoi.t  que  ces  coips  adminis- 
tratifs, et  les  municipalités  , qui  eussent  le 
droit  de  requérir  immédiatement  la  force  pu- 
blique : eux  seuls  avoient  des  moyens  pour 
prévenir  les  désordres  ; eux  seuls  en  avoient 
pour  les  réprimer  ; et  radininisîration suprême , 
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réduite  à une  autorité  d’inspection  et  de  ré-* 
vision  , étoit  nécessairement  impeccable. 

Mais , quand  le  pouvoir  exécutif  auroit  été 
mieux  constitué  ; quand  il  auroit  renfermé 
^dans  sa  propre  organisation  tout  ce  cjui  étoit 
nécessaire  pour  maintenir  l’ordre  dans  l’état , 
la  présence  continuelle  d’un  corps  législatif 
l’auroit  rendu  impuissant.  Quelle  autorité  se- 
roit  capable  de  faire  exécuter  les  loix , lors- 
qu’elle est  surveillée  à tous  les  momens  par 
un  autre  pouvoir  jaloux , qui  ne  cherche  qu’à 
la  rendre  suspecte , et  dont  elle  est  sans  cesse 
occupée  à prévenir  les  attaques?  Quel  minis- 
tre auroit  osé  former  et  suivre  un  plan  d’admi- 
nistration ^ tandis  que  l’assemblée  législative 
pouvoit  empoisonner  ses  intentions  les  plus 
pures , décrier  ses  moyens  par  une  contradic- 
tion publique  , et  lui  intenter  enfin  une  ac- 
cusation capitale  s’il  persistoit  à les  em- 
ployer ? 

La  responsabilité  du  gouvernement  ne  sau- 
roit  donc  être  exigée  sans  injustice , pour  les 
actes  qui  se  sont  passés  en  présence  de  la  lé- 
gislature. En  effet , elle  n’a  pas  eu  moins  de 
part  à l’administration  que  le  pouvoir  exécutif 
lui- meme.  Ses  délibérations  étoient  ouvertes 
sur  toutes  sortes  de  matières  ; elle  devoit 
porter  remède  à tout , parce  que  rien  n’échap- 
poit  à sa  connoissance.  Les  évènemens  lui 
étoient  transmis  par  deux  canaux  sûrs  , c’est- 
à-dire  , la  voix  publique  et  la  notification 
officielle.^  Or , comme  il  y a différentes  ma- 
nières de  guérir  les  maladies  du  corps  poli- 
tique , c’étoit  à cette  puissance  prédominante 
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à seconcerter  avec  le  gouvernement  sur  les  me- 
sures  les  plus  convenables  aux  circonstances^ 
Soit  donc  qu  elle  se  soit  abstenue  de  réclamer 
contre  la  conduite  spontanée  du  pouvoir  exé- 
cutif, ou  quelle  se  soit  obstinée  à le  circons- 
crire dans  un  certain  ordre  d’opérations  auquel 
il  ne  croyoit  pas  devoir  se  prêter  , c’est  toujours 
cette  même  puissance  qui  s est  rendue  respon- 
sable d’une  administration  qu  elle  a ou  ap- 
prouvée par  son  silence,  ou  génée  par  ses 
limitations  ; et  , dans  tous  les  cas  , le  gouver- 
nement est  absout.  -,  i,. 

Si  l’on  pouvoir  douter  encore  de  1 impuis- 
sance constitutionnelle  de  ce  nouveau  gouver- 
nement, il  ny  auroit  qua  jeter  les  yeux  sur 
l’état  actuel  de  la  France.  Les  loix  y ont  elles 
plus  de  vigueur , depuis  que  les  fonctions 
royales  ont  été  suspendues  ? Les  consciences 
religieuses  sont -elles  moins  alarmées.  Les 
autorités  sont  elles  plus  subordonnées  les  unes 
aux  autres,  et  moins  imp 'tueuses  a irauciur 
les  limites  de  leur  compétence?  Les  attrou- 
pemens  illégaux  sont-ils  plus  rares  et  moins 
furieux?  Les  personnes  et  les  propriétés  sont- 
elles  plus  respectées  ? Les  subsistances  cir- 
culent-elles plus  librement?  Le  commerce 
remonte-t-il  à son  ancienne  prospérité  . N a- 
t-on  pas  vu  tout  récemment  plusieuis  înij.£ier^ 
d’hommes  armés  , taxer  et  arrêter  les  giaiiis 
dans  les  provinces  nourricières  de  la  capitale  , 
ravager  les  campagnes  , efirayer  les  vides  , ec 
ne  se  disperser  que  par  le  défaut  de  réunioii 
sous  un  chef  expérimenté?  Si  Ion  prend  garce  æ 
k réduction  de  nos.  changes  avec^l  etranger . 
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on  verra  qu’ils  sont  insensiblement  tombes 
dans  un  rapport  de  3i  à i6  ; que  , par  - 
exemple,  notre  valeur  numéraire  de  3 livres, 
qui  répondoif  à 3i  pences  ' ^ n’en  re- 
présente plus  actuellement  que  i6;  qu’ainsi , 
dans  le  commerce  des  marchandises  qui  sont 
intrinsèquement  du^  même  prix  , FAngleterre 
paye  que  i6  pences  k la  France  , qui  lui 
en  paye  5i.  Notre  situation  est  la  même  à 
1 égard  de  toutes  les  autres  nations  commer- 
cantes. Qa’elle  continue  encore  quelque  tems 
dans  une  semblable  progression  , et  le  change 
deviendra  impossible  ; et  notre  commerce  sera 
anéanti  ; et  l’immense  population  qui  en  sub- 
siste , sera  forcée  d’aller  porter  son  industrie 
dans  une  terre  étrangère  que  nos  dépouilles 
enrichiront. 

Il  n’y  a personne  qui  puisse  méconnoitre 
ce  triste  tableau.  Et  qu’on  ne  dise  pas  que 
c’est  le  fruit  momentané  d’une  révolution  toute 
nouvelle.  Voilà  cinq  mois  qu’il  ne  s’agit  plus 
de  monarchie  ; les  ministres  n’ont  plus  été 
soupçonnés  de  favoriser  les  désordres  ; et  ce- 
pendant le  vaisseau  de  l’état  est  plus  que  ja- 
mais battu  par  les  tempêtes.  C’est  la  même 
constitution  , si  Ton  en  excepte  l’influence  du 
monarque  ; et  le  gouvernement  n’est  pas  meil- 
leur, Cessez  donc  dlimputer  à Louis  XVI  des 
malheurs  qui  résident  dans  cette  constitution 
même  , et  qui  n’ont  fait  qu’augmenter  depuis 
qu’il  ne  régne  plus, 

La  calomnie  qui  accuse  ce  prinçe  d’avoir 
fomente  î anarchie  dans  l'empire  , lui  suppose 
encore  des  intelligences  gveç  les  émigrés  et 


ICvS  puissances  étrangères  qui  ont  essaie  der- 
nièrement de  s’avancer  jusqu  à Paris  ; mais  ^ 
pour  peu  (|u’on  réfléchisse  aux  circonstances 
qui  ont  accompagné  cette  tentative  , on  sera 
convaincu  que  Louis  XVI , quoiqu'il  en  lut 
l’objet,  n’y  avoir  cependant  aucune  part,  b il 
eut  voulu  faciliter  cette  entrée  , il  auroit  conhé 
le  commandement  des  a.rmées  , et  celui  aes 
principales  forteresses  , à des  officiers  disposés 
à la  connivence.  Mais  , loin  de  concevoir  seu- 
lement une  pareille  idée  , il  nomme  Mc  ce 
iti  Fayôtt8  génér:il  de  i’armee  principale  ; d une 
armée  caiiipée  au  point  même  où  se  projetoit 
l’invasion.  Ce  général , indiqué  aji  roi  par  1 opi- 
nion publique , est  traité  aujourciliui  de  copie- 
révolutionnaire  , pour  n’avoir  pas  voiüu  aban- 
donner la  monarchie  constitutionnelle  ; mais 
s’il  avoit  été  d’accord  avec  les  rois  étrangers , 
seroit-il  etifermé  par  leur  ordre  dans  une 
étroite  prison?  Y subivoit-iila  peine  d avoir  ten.i 
Louis  XVI  captif,  pendant_  qu’il  commandoit 
la  garde  parisienne  , et  de  1 avoir  faitramenei 
de  Vai-eiines  à Paris,  où  il  entra  lui-méme 
triomphant  à la  tête  des  troupes  qui  condui- 
soient  son  roi  enchaîné  ? Quant  aux  forte- 
resses , aux  places  de  guerre  , elles  etoient 
commandées  par  des  hommes  non  moins, 
fidèles  à la  révolution.  Thionvilk  a ete  nni- 
tilement  bombardée  ; Lille  a été  bruiee,  piuioî 
que  detre-  rendue.  Les  commanaans  cie  ces. 
places-,  qui  pouvoient  être  regardées  comme 
les  deux  clefs-  de  la  France  , ont  jnstiue  par 
leur  résistance  celte  règle  du  maréchal  t.» 
Yaiiban  i ce  Ne  jamais  tirer  aux  batimeris  ce 
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la  place  , parce  que  c’est  perdre  son  temis  ^ 
:):>  et  consommer  des  munitions  mal  à-propos, 
à))  jjour  des  choses  qui  ne  contribuent  en  rien 

a leur  reddition  , et  dont  les  réparations 
53  coûtent  toujours  beaucoup  après  la  prise 
53  de  la  place  (i)  53. 

Le  général  prussien  , déconcerté  par  cette 
défense , s’est  vu  forcé  d’entrer  par  une 
étroite  trouée  ; ayant  à sa  droite  et  à sa  gauche 
plusieurs  rangs  de  citadelles  redoutables  ; ne 
pouvant  tirer  ses  subsistances  que  d’une  ligne 
resserrée^  laissée  derrière  lui;  pressé  enlin  par 
trois  armées,  une  en  front,  et  deux  en  flanc, 
qui  l’auroient  tourné  ou  coupé  s’il  ne  les  eût 
prévenues  par  une  retraite  habilement  mé- 
nagée. Les  troupes  étrangères  n’anroient  point 
rencontré  cet  oirstacle,  si  Louis  XYI , d’ac- 
cord avec  leurs  chefs  , eût  disposé. la  reddition 
de  Lille  et  de  Thionville  : leurs  colonnes  ma- 
nœuvrières  et  aguerries  se  seroient  avancées, 
par  de  faciles  combats  , dans  les  plaines  de  la 
Champagne  et  de  la  Flandres.  En  un  mot , si  elles 
ont  évacué  le  territoire  français , c’est  que 
le  roi,  ‘fidèle  à ses  sermens  , leur  avoit  op- 
posé d’insurmontables  barrières. 

Il  est  évident , par  ces  vues  générales  sur 
le  gouvernement  de  Louis  XYI  tant  au  de- 
dans qu’au  dehors  , que  ce  prince  a toujours 
3uarçbé  dans  les  voies  de  la  consritution  qu’il 
avoit  jurée.  Qu’importe  ensuite  qu’un  comité 
de  surveillance  chargé  de  crimes,  auteur  de 


(1)  Traité  de  l’attaque  des  places  de  Vauban,  cha- 
pitre  s'T  . 
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l’horrible  journée  du  2 septembre  , spoliateur 
des  églises  et  des  maisons  des  émigrés,  a qui 
enfin  le  ministre  de  i’ioterieur  , Roland  lui- 
même  , reproche  ouverîenient  toutes  soi  tes  de 
rapines  et  de  brigandages;  qu’importe  que  ce 
comité  d’hommes  perdus  soit  entre  oans  le  ca- 
binet de  Louis  XVJ  ; que  , laissant  de  côté  les 
papiers  propres  à la  justification  de  ce  piince  , 
il  ait  trié  ceux  qui  pouvoient  fournit  des  équi- 
voques atroces;  que  même,  dans  ce  criiuine 
dessein  , il  y ait  ajouté  des  pièces  fausses  . 
Qu’importe  qne  le  ministre  de  linterieui  , 
pour  attacher  plus  d’importance  àQous  ces 
paiders  imposteurs,  ait  sup['Osé  lexistei.-ce 
d’une  porte  de  lér  , sous  laquelle  il  a assure 
que  plusieurs  étoient  caches  dans  un  mui  eu 
château?  Toutes  ces  supercheries  patriotiques 
deviennent  inutiles;  on  s’est  assuré  oes  inten- 
tions de  Louis  XVI  par  leurs  effets  ; ce  ne 
seront  pas  de  vaines  écrUures  cjui  pourront 

les  détruire.  i , xr 

Rénondez  inoi,  vertueux  Pioland  . v 
m’éte^s  pas  inconnu.  Nous  sommes  nés  cans  ie 
même  pavs  ; et  quoique  je  vous  aye  peu  fré- 
quenté , je  ne  puis  pas  ignorer  vos  actions.  Lors- 
crue  la  sunpression  de  votre  peut  empioi  vous 
eut  réduit  à la  détresse  , vous  reparûtes  a 
Lyon  , et  vous  v prîtes  l’emploi  vacant  de  / Ami 
du  Peuple.  Orateur  dans  les  sections  , vous 
çherchiez  à soulever  les  nombreux  ouvriers 
d^  cette  ville  commerçante  contre  les  clieis 
des  manufactures.  Vous  compariez  hypeiRoli- 
quement  leur  condition  à celle  des  esclaves 
• de  U03  colonies  ; et  vous  leur  préciiiez  la  Sciinie 
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liîsiîrrectiori  pour  obtenir  l’augmentation  du 
prp  de  leurs  travaux.  Le  fruit  de  vos  sermons 
populaires  fut  une  révolte  au  mois  de  juillet 
1790,  et  rinterroption  du  payement  des  droits 
d’entrée.  Mais  tous  vos  exploits  de  patrio- 
tisme dans  cette  ville  ne  purent  jamais  vous 
conduire  plus  loin  qu’au  conseil  de  la  commune, 
il  a Lulu  vous  faire  jacobin  à Paris  pour  de- 
venir ministre.  C’estdà  qu’à  soixante  ans  , vous 
avez  été  appelé  vertueux  pour  la  première  fois. 
Eh  bien  , vertueux  Roland  ! je  loue  vos  cou- 
rageuses philipjjiques  contre  les  assassins  du 
s septembre  , encore  tout  clégoutans  de  sang  ; 
mais  je  refuse  de  vous  croile  lorsque  vous 
aliirniez  , vous  Roland,  vous  seul  contre 
un  roi  détrôné,  qu’il  avoit  caché  des  pa- 
piers dans  un  mur  de  son  habitation.  Car  , 
s’il  les  eût  cachés  comme  vous  le  dites  , il 
auroit  donc  prévu  l’invasion  dn  château  des 
Tuileries:  mais  s’il  favoit  prévue,  cette  inva- 
sion , (ce  qui  est  impossible  à supposer)  iln  au- 
roR  pas  caché  des  papiers  suspects  ; il  les  auroit 
brûlés.  Là  clef  de  votre  porte  de  fer  n'est  pas 
mieux  imaginée  : elle  est  la  même  , dit-on  ^ 
que  celles  de  plusieurs  autres  armoires  du  châi- 
teau  ; mais  précisément  une  porte  secréte 
auroit  eu  une  clef  particulière.  Eiihn  vous  avez 
imprudemment  compris  au  nombre  de  ces 
]nèces  une  lettre  écrite  à Louis  XVI  par  M.  de- 
Sainte-i'oy , la  unit  du  9 au  10  août  ; or  , dans 
cette  nuit  où  le  château  fut  toujours  plein  c?e 
monde,  comment  le  roi  a-uroitii  pu  ouvrir  ce 
depot  secret , et  le  dérober  à tant  de  regards? 
Ici  la  supposition  évidente  dévoile  votre 
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tion  toute  entière.  îs’insistez  donc  plus  dans 
ce  témoignage  , si  vous  ne  voulez  pas  que  tous 
les  français  partagent  le  préjugé  défavorable 
dont  les  Lyonnais  , vos^  compatriotes  , ne  sont 
pas  encore  revenus. 

C’est  en  avoir  assez  dit  sur  les  prétextes  de 
l’accusation  intentée  contre  Louis  XVI  ; il 
faut  à présent  en  développer  les  causes  dans 
toute  leur  suite  , et  montrer , par  l’encliaine- 
ment  naturel  des  fa.its  ^ comment  les  republL 
Gains , après  avoir  tramé  le  plan  le  plus  pro- 
fond pour  le  renversement  de  la  royauté  cons- 
titutionnelle , sont  parvenus  à cette  lin  har- 
die par  la  provocation  de  ces  memes  actes 
dont  on  fait  aujourd'hui  autant  de  crimes  au 


monarque.  ^ ^ , 

L’assemblée  législative  succédé  a la  consti- 
tuante ; voici  l’époque  où  il  faut  reaoubler 
d'attention.  Le  parti  républicain , s agitant  avec 
violence  dans  tous  les  clubs,  avoit  jete  dans 
il  composition  de  cette  assemblée  une  mino- 
rité nombreuse.  Quiconque  voudra  suivre  la 
tactique  de  cette  minorité  , sera  convaincu 
que  c'est  elle  qui  , pour  opérer  une  seconde 
révolution,  a subjugué  une  majorité  foiole  , 
suscité  les  événemens  qui  ont  signalé  la  ses- 
sion de  la  dernière  législature,  et  amené  enlin, 
à force  de  stratagèmes  politiques  , la  catastro- 
phe du  lo  août. 

Dès  la  première  séance  de  cette  législature  , 
on  dut  voir  qu’une  partie  nombreuse  ûe  ses  mem- 
bres en  vmuloit  à -la  royauté,  Ils^  affectereiit 
de  considérer  le  roi  ^ non  comme  le  représen- 
tant  hér'iditaire  de  la  nation , non  comme  lo 
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pouvoir  exécutif  personnifié  , mais  comme  im 
simple  individu  exerçant  des  fonctions  publi- 
ques. Iis  lui  envièrent  le  foible  éclat  que  leurs 
piedecesseurs  avoient  laissé  à son  trône  et 
décrétèrent  qu’on  lui  refuseroit  jusquaux’dis- 

^^^^^^ioales  que  l’usage  de  l’Europe 
deiere  a tous  les  monarques. 

eiit-on  prendre  une  idée  du  plan  formé  par 
M parti  dominant  dans  l’assemblée  législative  ? 

on  relise  cette  foule  de  pétitions  qui,  atta- 
quctnt  a cecouvert  1 autorité  constitutionnelle 
eu  roi,  n en  etoientpas  moins  approuvées,  tan- 
o par  une  mention  lionorable  , tantôt  par  les 
imnneurs  de  la  séance.  11  n’y  avoit  pas  plus 
oe  SIX  semaines  que  la  législature  étoit  entrée 
/I  session , et  un  homme  qui  avoit  écrit  pour 
ijissassiimt  et  s’éboit  glorifié  du  titre  d’assas- 
( 1 ) parloit  en  ces  termes  à la  barre  du 
coips  égiMatif  : ce  Si,  pour  rendre  un  peuple 
^ > il  falloit  renoncer  à la  souveraineté, 

ce  Li  qui  en  aiiroit  éta  revêtu  mériteroit  quel- 
qu  e.^cLise , parce  qu  il  est  difficile , et  contre 
>5  nature , de  tomber  volontairement  de  si  haut. 

liaiis  ce  sens  , l’inviolabilité  du  roi  est  inib 
''  niment  juste;  et  pénétrés  de  cette  vérité 
pienant  exemple  de  Dieu  meme,  dont  les 
cominaiideniens  ne  sont  point  impossibles 
nous  n’exigerons  jamais  du  ci-devant  sou- 
veraiii  un  amour  impossible  de  la  souverain 
neté  nationale;  et  nous  ne  trouvons  point 
« mauvais  qu  il  oppose  son  veto  précisément 

(i)  Camille  Desmouîins  , se  disant  procui'eur-"’énéraî 
de  la  Lanterne.  ® 
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sï  aux  meilleurs  décrets  L'assemtlée , (Jtiî 
venoit  de  jurer  fidélité  au  roi  et  à la  consti- 
tution , ne  se  contenta  pas  cette  fois  d’admettre 
l’orateur  aux  lionneurs  de  la  séance  ; elle 
décréta  encore  l’envoi  de  son  discours  aux 
quatre-vingt  trois  départemens. 

' Les  membres  même  de  l’assemblée  crioient 
sans  cesse  à la  trahison  contre  lé  roi  et  ses 
ministres.  Sans  cesse  ils  leur  supposoient  des 
intelligences  et  avec  les  malveilians  qui  troii- 
bloient  la  tranquillité  intérieure  , et  avec  les 
émigrés  qui  s’efforçoient  de  déterminer  l’arme- 
ment des  puissances  étrangères.  Ces  bruits^ 
répandus  avec  affectation  clii  sein  de  1 assem- 
blée , nepouvoient  manquer  de  s’accréditer  dans 
les  départemens.  Il  est  dans  la  nature  des  clio-ses 
que  le  peuple  accorde  plus  de  confiance  a ses 
représentans  élus  qu’à  un  roi  béréoitaire.  Il 
leur  étoit  sur-tout  facile  d’inspirer  de  la  mé- 
fiance contre  Louis  XVI , qui  s’étoit  opposé 
deux  fois  aux  plans  de  l’assemlD  ée  constituante^ 
et  avoit  deux  fois  succombé  dans  ses  débats 
avec  elle.  Les  conducteurs  de  l’assemblée  légis- 
lative profitèrent  habilement  de  cette  dispo- 
sition populaire.  Ils  se  mirent  aux  prises  avec 
le  roi  , et  lui  tendirent  en  meme  tems  trois 
pièges  d’où  il  étoit  presque  impossible  qu’il 
sortit  victorieux  avec  les  intentions  les  plus 
pures. 

La  législature  dirigea  ses  premiers  travaux 
contre  les  émigrés,  les  prêtres  non  - confor- 
mistes , et  la  coalition  des  puissances  étran- 
gères. Les  émigrés  , à la  tête  desquels  étoient 
le^  princes  du  sang  royal  attendoient  inutir 
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îement  que  les  rois  de  l’Europe  voulussent  re- 
garder la  cause  de  Louis  XVI  comme  leur  étant 
personnelle.  L’empereur  et  le  roi  de  prusse 
avoientsemblé  d’abord  adopter  cetteidëepW  la 
convention  de  Pilnitz^  à l’époque  où  Loui&XYI, 
arrête  dans  sa  fuite  j et  ramené  prisonnier  dans 
sa  capitale  , paroissoit  exposé  dés-iors  aux  plus 
cruelles  destinées.  Mais  aussi-tôt  qu’il  eut  ac- 
cepté l’acte  constitutionnel  , et  protesté  de  sa 
liberté  a tous  les  princes  de  l’Europe  , cette 
coalition  cessa,  et  ire  fut  réalisme  par  aucunes 
3nesures  ultérieures.  Les  émigrés  , réduits  à 
s entretenir  de  leurs  espérances  , et  à s’essayer 
entreux,  et  le  plus  souvent  sans  armes,  à 
de  vaines  évolutions  militaires , n’offroient 
a l état  aucun  danger  réel  et  pressant. 
C etoit  des  malades  ulcérés  , qu’il  étoit 
J3ien  plus  important  pour  la  tranquillité  pu- 
blique de  laisser  éloignés  de  leur  patrie  que 
ae  les  y biire  rentrer.  La  législature  rendit 
contreuxiin  décret  sanglant.  Elle  les  déclara 
punissables  de  mort , s ils  ne  revenoient  en 
France  dans  le  plus  court  délai.  C’étoit  les 
aigiii  au  lieu  de  les  ramener,  L’ame  sensible 
de  Louis  XVI  s’émut  à la  vue  de  ce  dXret 
aussi  inutile  que  rigoureux  , qui  Eappoit  sans 
pitie  comme  sans  liTiit  ses  parens  , ses  frères, 
et  les  citoyens  qui  lui  avoieiit  été  les  plus 
altectionnés  Ji  leur  ordonna  à tous  de  revenir  en 
ï lance  , et  les  assura  quils  ne  poiivoient  pas 
bii  donner  de  plus  grandes  marques  d’amour. 

O îiS  eussent  cru  pouvoir,  dans  cette  occasion  , 
concilierrobéissance  avec  l’idée  cju’iis  s’étoient 
de  leurs  devoirs  , cet  ordre  pat 


ordre  Dateriiel  eût 
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été  plus  efficace  qu’une  loi  menaçante  qui  les 
irritoit. 

L’affaire  des  prêtres  non- conformistes  étoit 
encore  plus  délicate,  parce  quelle  iiitéressoit 
la  conscience  du  roi , bien  plus  difficile  à 
vaincre  que  ses  autres  sentimens.  L’assemblée 
constituante  avoit  décrété  la  liberté  publique 
et  indéFinie  de  tous  les  cultes;  mais,  par  une 
contradiction  bien  étrange , elle  avoit  créé  un 
clergé  constitutionnel  , dont  les  membres 
étoient  fonctionnaires  publics  et  salariés  par 
l’état.  Les  anciens  évêques  et  la  pluralité  des 
pasteurs  du  second  ordre  refusèrent  de  s’en- 
gager par  serment  dans  cette  corporation  nou- 
velle , et  des  décrets  reconnurent  qu’ils  en 
avoient  la  faculté. 

Deux  points  fondamentaux  distinguent  la 
nouvelle  église  de  l’ancienne.  Elle  soutient 
qu’un  évêque  ou  un  pretre  peut,  en  \ei.LU 
de  son  ordre , exercer  par-tout  la  jurisdicLioa 
spirituelle  ; qu  ainsi  la  puissance  tempoieile 
est  en  droit  de  lui  fixer  un  territoire.  La  nom 
velle  église  soutient  encore  que  la  loi  civile 
peut , de  son  propre  mouvement , changer 
et  modifier  le  gouvernement  ecclésiastique. 
C’est  par  la  supposition  de  ces  aeux  principes 
Que  le  cierge  constitutionnel  existe. 

" L’ancienne  église  croit  au  contraire  que 
l’ordre  et  la  jurisdiction  sont  deux  choses  en- 
tièrement distinctes  ; qu’un  prêtre  , qu’un 
évéque  porte  avec?  lui  dans  tous  les  lieux  son 
caractère  sacerdotal , mais  qu’il  ne  peut  ins- 
truire et  administrer  les  sacremens  dans  un 
territoire  détermine  , qu  en  vei  tu  ü une  iiiis- 
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sion  expresse  de  l’autorité  ecclésiastique.  L’an- 
cien clergé  enseigne  que  cette  distinction  y 
conlinnée  par  l’usage  de  tous  les  tems  , est 
nue  conséquence  iitirnédiate  de  rindépendance 
reconnue  de  la  puissance  spirituelle  ; car  elle 
doit  avoir  à elle  seule  tout  ce  qui  esj:  iiéces-. 
saire  à son  exercice.  C’est  dans  ce  même  prin- 
cipe cjue  l'église  non-conformiste  puise  le 
droit  de  régler  elle-méme  sa  discipline  , et  de  . 
ne  recevoir  de  la  puissance  temporelle  aucune 
innovation  dans  son  gouvernements 

L’assemblée  constituante  avoit  autorisé  la  con- 
currence des  deux  cuites  ; mais  il  étoit  impos- 
sible qu’ils  se  tolérassent  entr’enx.  Les  prêtres 
non-conforiiiisLes  , en  vertu  de  la  permission  de 
la  loi , continu  oient  pubnqncment  leurs  fonc- 
tions sacerdotales  , et , s’appuyant  sur  l’imité  de 
l’église  catlioliqiie,  se  disoient  les  seuls  véritables 
ministres  des  aiitels.  Les  préires  constitution- 
nels , jaloux  de  ce  que  leurs  concurrens  tra- 
vaiiloieul  aies  rendre  inutiles,  s’écrioient  Cju’ils 
étoient  lonclionnaires  publics  , etp[ue  les  atta- 
quer , c’é  oit  attaquer  la  loi.  Il  n’y  avoit  Cju’un 
moyeu  de  concilierles  deux  partis,  et  d’éteniclre 
le  schisme.  C’étoit  d dier  au  nouveau  clergé 
toute  relation  avec  le  gouvernement,  et  de  le 
réduire  , comme  l’ancien  , à la  simple  liberté 
commune  à tous  les  cultes.  Lue  secte  reli- 
gieuse qu’on  venoit  d’élever  à la  place  du  culte 
primitif  , et  qui , dès  sa  naissance  , lui  ravissoit 
le  titre  de  religion  nationalcf  ^ iie  pouvoir  que 
devenir  un  sujet  de  dissention.  Les  membres  de 
.la  législature  ue  méconnoissoient  pas  ce  prin- 
cipe y un  des  ministres  du  roi  le  leur  rappela- 

dans 
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dans  une  de  leurs  séances  , et  leur  insmüâ 
qu’en  supprimant  les  élections  solemnelles  des 
pasteurs  ^ et  laissant  à la  conscience  de  chaqu© 
citoyen  le  soin  de  choisir  son  pietre  le  calmG 
reviendroit  naturellement.  IVîais  ce  n est  pas  cô 
que  vouloit  la  législature.  Elle  connoissoit  les 
scrupules  du  roi  , et  son  adhésion  ferme  à la 
croyance  des  non-confoimistes.  Ellesavoitqu  il 
ne  sanctionneroit  pas  un  deciet  de  peisbcutiort 
contre  eux  , et  c’est  précisément  pour  cela 
au  elle  en  rendit  de  terribles.  Par  cette  dan- 
gereuse provocation  du  veto  royal  contre 
des  loix  outrées  , elle  augmentoit  réiiergie  des 
troubles  religieux  j,  et  rendoii  Louis  XVl  sus- 
pect d’en  être  le  complice. 

Mais  de  toutes  les  manœuvres  qui  prépa- 
roi ent  le  renversement  du  troue  , la  guerre 
étoit  la  plus  décisive.  Les  républicains  de  l’as- 
semblée  convenoient  que  les  puissances  étran- 
gères ne  se  disposoient  point  à nous  attaquer  ; 
que  la  conférence  de  Pilnitz  entre  l’empereur 
et  le  roi  de  Prusse  étoit  demeurée  sans  exé- 
cution ; que  ces  deux  souverains  s abstenoien|: 
même  d’opposer  des  mesures  extraordinaires 
à l’augmen  ation  de  nos  arméniens.  Il  neies- 
toit  d autre  reproche  à faire  à l’empereur,  que 
de  ne  setre  pas  expressément  désisté  de  ce 
de  coalition  , et  de  laisser  aux  émigrés 
s , malgré  leurs  intentions  hostiles  hau- 
Lciiic.ii  manifest'es,  un  asyle  dans  ! étendue 
de  l’empire  et  de  ses  propres  états.  G étoit  sans 
doute  des  iirétextes  apparens  de  guerre;  mais 
éîoit-ce  le  tems  de  faire  une  guerre  de  vainté  , 
lorsqu’il  s agissoil:  d’affermir  et  de  tranquilii- 


projet  < 
françaî 
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ser  l’état  ébranlé  jusques  dans  ses  fohdemens 
par  une  longue  et  générale  révolution  ? Les 
républicains  avoient  une  autre  vue , celle  d’im- 
puter au  roi  la  guerre  qu’ils  auroient  allumée  ^ 
et  de  soulever  tout  le  monde  contre  lui  à la 
nouvelle  des  moindres  revers. 

Si  l’on  doute  que  ce  ne  fût  leur  véritable 
objet , qu’on  écoute  un  de  leurs  corypliées  pu- 
bliant aujourd’hui  les  vues  qu’il  tenoit  alors 
secrettes.  Brissot  a écrit  dans  son  dernier  ou- 
vrage , intitulé  à tous  les  républicains  de  Fran- 
ce : ce  G’étoit  l’abolition  de  la  royauté  que  j ’avois 
en  vue  ^ en  faisant  déclarer  la  guerre.  » 
Leroi  se  refusoit  avec  raison  à cette  guerre 
inutile  et  daiiaereuse.  M.  de  Lessart  se  mit  à 

O 

négocier  avec  l’empereur  , pour  obtenir  les  sa- 
tisfactions dont  le  retard  servoit  de  prétexte 
aux  motions  d’une  minorité  turbulente  ; mais  la 


cour  devienne  étoit  dirigée  parce  vieux  prince 
de  Kaunitz  , le  plus  habile  politique  de  fEu- 
rope.  Cette  démarche  du  ministère  français  lui 
fournit  l’occasion  de  relever  les  espérances 
des  émigrés , et  de  préparer  la  vengeance  des 
rois.  Il  savoit  que  , pour  faciliter  la  conquête 
d’un  pays  ^ il  faut  diviser  la  masse  dés  citoyens , 
en  échauffant  les  factions  qui  existent  parmi 
eux.  Le  ministre  autrichien  , voyant  les  cons- 
titutionnels trioraphans  et  les  jacobins  affoi- 
blis  y excita  l’ardeur  de  ces  derniers  y en  decla;^ 
rant  qu’eux  seuls  étoient  les  auteurs  des  maux 
qui  afliigeoient  la  Lraiice , et  que  la  conférence 
de  Piinitz  , suspendue  par  l’acceptation  de 
l’acte  constitutionnel,  s’exécuteroit  contr’eu: 


g ils  Gontinuoient  dheiter  i 


it , et  si  la  libeiîé 
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tle  Louis  XVI  ne  prenoit  pas  un  caractère  dâ 
réalité. 

Aassi-tôt  que  cette  déclaration  fut  connue  ^ 
les  jacobins,  ralentis  depuis  quelques  mois  , 
se  réveillèrent  av^c  énergie.  De  leur  tribune , 
ils  tonnèrent  contre  le  gouvernement  des  rois, 
et  anpelèrent  les  peuples  à la  république  uni- 
verselle. Le  ministre  qui  avoit  négocié  la  paix^ 
fut  décrété  d’accusation  ; les  mitres  effrayés 
se  hâtèrent  de  donner  la  démission  de  leurs 
places.  Le  roi , ne  pouvant  plus  trouver  de 
ministres  parmi  les  coiistiiutioiineis  , se  vit 
forcé  d’en  prendre  chez  les  jacobins. 

A iieine  furent-ils  nomm  s , que , se  confor- 
mant au  vœu  de  l’assemblée,  ils  déclarèrent 
la  guerre  à l’empereur.  On  n’a  pas  rougi  de 
dire  Que  le  roi  avoit  diff-ué  cette  guerre  pour 

....  T • n 


donner  à rétra.nger  le  tems  de  se  loruher , et 
Qu’il  avoit  a 


ffecté  de  la  déclarer  dans  un  teins 


oii  nos  places  étoieiit  sans  deiense,  et  ou  nos 
soldats  manqiioient  de  tout.  Mais  ce  furent  les 
Pvoland  , les  Clavière  , les  Servan  , les  Dumou- 
riez  , qui  lireiit  passer  au  conseil  celte  réso- 
lution. Yciià,  certes,  des  ministres  qu  on  ne 
s’est  pas  avisé  de  soupçonner  d incivisme  : eux 
seuls  cependant  seroieiit  coupables  s’ils  avoient 
fait  résoudre  la  guerre  avant  de  s être  assurés 
de  l’existence  des  niovens  nécessaires  pour  la 

J 

soutenir. 

Il  est  vrai  que  Dumounez , apres  avoir  fait 
au  conseil  le  rapport  de  cette  déclaration  de 
guerre  , et  favoir  lu  solemneilement  à l’asseim 
blée  nationale  , annonça  bientôt  que  tout  éloit 

’ forte^- 


dans  le  plus  grand  dénucinent 
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Cesses  étoient  sans  défenfe  et  sans  munitions  ; 
que  les  armées  ne  connoissoient  ni  manœuvre , 


ni  discipiine , et  c]ue  les  nombreux  bataillons 
du  patriotisme  clevoient  éprouver  le  sort  de 
Ces  immenses  armées  perses  qui  furent  défaites 
autrefois  par  les  phalanges  grecques , ou  de 
cette  multitude  de  Brabançons  soudainement 
armre  par  Vandernoot,  qu’un  petit  nombre 
d’autrichiens  aguerris  venoit  de  dissiper  avec 
plus  de  promptitude  encore  qu’elle  n’étoit  ac- 
courue au  signal  du  combat.  Mais  c etoit  aussi 
ce  même  Dumouriez  qui , au  risque  d’encourir 
pendant  quelques  instans  la  disgrâce  popu- 
laire 5 voyant  les  autres  ministres  proposer  à 
i assemblée  de  former,  sous  les  niurs  de  Paris , 
lin  camp  de  gardes  nationaux  , non  pour  la 
défense  des  frontières  sans  doute  , mais  pour 
le  renversement  du  trône,  dont  ils  croyoient 
îe  tems  arrivé  , expliqua  au  roi  le  piège  qui 
lui  étoit  tendu  , lui  fit  congédier  les  auteurs 
oe  ce  complot , que  l’assemblée  déclara  ho- 
norés des  regrets  de  la  nation  , et  finit  par  se 
retirer  lui-niéme,  satisfait  d’avoir  rempli  en 
si  peu  de  tems  une  si  loyale  carrière. 

Quand  les  esprits  parurent  assez  exaltés 
par  les  ménagemens  du  roi  envers  les  émi- 
grés , par  son  refus  de  persécuter  les  ministres 
de  sa  religion , enlin  par  l’approche  des  dan- 
gers de  la  guerre  , il  fallut  mettre  en  œuvre 
ces  préparatifs  laborieux  , et  attaquer  ouver- 
tement la  royauté.  Dix -huit  cens  cardes 
placés  autour  du  trône  par  la  constîtulion  ' 
poiivoient  efficacement  le  défendre.  Ils  sont 
licenciés  par  rassemblée  législative  . et  leur 


I 
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C0TiiiTia.ndant  décrété  d accusation  , sous 
prétexte  que  quelques-uns  d’entr  eux  avoient 
tenu  des  propos  inciviques  ; prétexte  qui  n’a 
jamais  été  vérifié  ^ et  qui  et  oit  loin  de  suffit  g 
pour  autoriser  le  licenciement  du  corps  en- 
tier. Le  roi , craignant  d irriter  le  peuple  pur 
de  nouveaux  refus  , sanctionne  ce  d écret.  L’as- 
semblée encouragée  en  prononce  un  autre  qiti 
licencie  letat-major  de  la  garde  parisienne  , 
afin  que  cette  milice  ne  s@  puisse  rallier  sous 
aucun  clief  qui  la  mène  à la  défense  du  mo- 
narque. Les  anti-royalistes  , aussi-tôt  quiis  le 
voyent  désarmé  , l’attaquent  sans  crainte  y et 
à coups  redoublés. 

Une  souveraineté  toute  nouvelle  est  pro- 
clamée ; ce  cri  : ^di’ent  les  s ans- culotte  s ^ le- 
tentit  de  toutes  parts.  Chaque  jour  , 1 assem- 
blée nationale  admet  aux  honneurs  ae  sa 
séance  des  bataillons  grotesques  d’hommes  et 
de  femmes  couverts  de  lambeaux  , tous  armes 
de  piques  ou  de  fusils  , célébrant  avec  bruit  ^ 
dans  le  sanctuaire  des  ioix  y leurs  patiiotiques 
orgies.  Pétion  y que  les  Jacobins  avoient  élevo 
à la  mairie  de  Paris  pour  ses  opinions  popu 
laires  , étoit  le  directeur  de  celte  troupe 
bizarre.  Déjà  elle  avoit  escorté  la  marche  aes, 
suisses  de  Ghâteauvieux , de  ces  soldats  qui  ^ 
punis  deux  années  auparavant  parleurs  pro- 
pres loix  et  parleurs  propres  juges  pour  s etre 
mis  en  état  de  guerre  àNanci venoient  detre 
rappelés  en  vertu  d’une  amnistie  qui  mur  etoit 
étrangère  , pour  insulter  au  roi  qui  n avoit  pas 
étendu  cette  amnistie  jusqu’à  eux.  biais  il  ne 
s ’agissoit  pas  de  s’en  tenir  à de  vames  F^^ade^ 


*'0 
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Le  20  ]um , Pëtîoii , suivant  son  expression  , 
légalise  un  attroupement  armé  de  six  mille 
sans  culottes  ; ï\  les  envoie  au  cîiâteaii  des 
j^uileries  , ou  ils  entrent  de  vive  force  , où  ils 
montent  du  canon , ou  ils  portent  des  enseignes 
psassiiies  , où  ils  insultent  et  menacent  tour- 
a-tour  le  roi  et  sa  famille.  Le  maire  , suspendu 
par  le  département  et  par  le  roi  en  punition 
de^SQîi  acquiescement  à cette  marche  régi- 
cide , est  sur-le-champ  rétabli  dans  ses  fonc- 
_ _ 11/  * 1 -»-«  - 


fédération  , ayant,  pour  ainsi  dire  , Louis  XYI 


St  taché  à son  char 

Tl  fl' 


Mms  cette  armée  des  Jpaubourgs  , où  le  rh 
clicuie  sembloit  disputer  avec  la'^terreur  n^ 
siunsoit  pas  encore  pour  en  imposer  aux  suis- 
ses  , qui  J restés  auprès  ou  roi  en  vertu  de 
leuis  capitulations  , et  par  haveii  non  inter- 
rompu  du  corps  législatif , composoient , avec 
une  élite  de  parisiens  , la  garde  actuelle  du 
trône.  Les  républicains  , pour  compléter  leurs 
lorces  , appelèrent  les  rvlarseillois  à la  céré- 
monie  pd  u'ative  du  i ^ juillet.  Le  maire  de 
iviarseilie  leur  prononça  , .au  moment  de  leur 
Uv  piti  L , ces  paroies  qui  firent  iremir  d horreur 
les  âmes  m'onarchiques  : f^oiis  allez  à Paris 
combattre  le  tyran;  sa  tête  sera  ootre  vic- 
toire / sa  tête  sera  votre  récompense , 

^ Eiiiin , avant  Cl  assiéger  les  Linleries , on  veu  t 
s assurer  pubhquemerit  quelles  ne  renferment 
lii  munitions  , ni  arines  extraordinaires.  L ue 
ruse^  conduit  à cette  certitude.  Le  bruit  est  ré- 
pandu cpie  ce  chiHcau  est  devenu  ^ depuis  le 
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2©  iuin , un  arsenal  redoutable.  Louis  XVI  ^ 
pour  démentir  une  supposition  si  fausse  , re- 
quiert lui-inéme  une  vLsite  de  la 
nicipalité  ; et  cette  visite  , retaidée  sous  eut 
r^ns^réte^tes  jusqu  ada  veille  de  l’expediuon 
décisive  rassure  les  solciats  de  la  conjuiaaon  , 
e^leilr  nrontrant  les  bornes  du  danger  quils 

^ x'es^Spositions  des  républicains  à Pans  se 

combinoient  .„t  ce'Je.  d»  .rmé» 

« F»»™»  "îtS,  rVi  n" 

rrup  CPS  années  s eDiaiuei^nL , 
donale  déclara  que  la  patrie  é toit  en  Ranger  ; 
elle  rendit  les  quarante-huit  sections  de  Fans 
délibérantes  ; elle  agita  la  destitution  de  ÎV  c e 
la  Fayette  , qui,  s étant  lui-ineme  p.csi...te  ic 
cefniLmà  riss^mKée  pour  lui  recemmander 
le  maintien  de  la  monarchie  constitutionne  ^ 
ne  r-ouvoit  qu'être  suspect  _ aux  républicains 
nui  se  proposoient  de  la  détruire. 

^ On  ne  se  contente  pas  , dans  le  corps  le- 
gislatif, de  délibérer  sur  la  destitution  d tm 
Général;  on  met  en  qiiesfaon  si  ^ 

fermes  de  l’acte  constitutionnel  ii  a pas  eii- 

couru  la  déchéance.  Dans  ces 
arrive  le  manifeste  menaçant  du  duc  de  Biuus^ 
wirk.  Paris  5 livré  clans  ses  cparaiite-liiiit  s . 
tions'délibérantes  à toutes  les  confusions  t.  une 
Socratie  tumultueuse , s’élève  po^.r  kirs  im 
plus  haut  degré  d’effervescence.  La  ]ourii.c 

du  10  août  va  bientôt  eciore.  ;o,,r’me 

O vous  qui  attribuez  cette  sang  aille 
à une  provocation  émanee  (te  la  cou  - ” 

donc  les  pamphlets  de  vos  plus  lameux  .tpa- 


Z" 
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blicaîns  ; ëcoutez-les  dans  la  tribune  îiationaîe; 
Est-il  un  seul  d’entr’eux  qui  ait  pu  garder  le 
' secret  de  cette  action  dont  ils  s attribuent  jus- 
tement tout  riionneur? 

Lisez  le  compte  moral  afficbé  dans  Paris 
par  le  ministre  Roland,  ce  J’établissois  , vous 
p:>  dit-il  , avec  le  brave  Servan  et  le  lier  Bar- 
baroux  , les  bases  d’une  république  du  sein 
D5  de  laquelle  1 indépendance  et  Ténergie  mé- 
D3  ridionale  v’endroit  affranchir  le  nord  de  la 
D)  France,  déchirée  par  les  traîtres  si  quelque 
:):>  mouvement  heureux  et  terrible  ne  la  sau- 
3)  voit  toute  entière.  Il  s’est  hiit , ce  mouve- 
3D  ment  salutaire,  grâces  aux  lumières  que  les 
yy  bons  citoyens  avoient  soigneusement  répan- 
dues  ; grâces  au  courage  que  nos  frères  des 

départemens  sont  venus  déployer  avec  le 
d:)  nôtre 

^ Entendez  le  député  Barbaroux  , dans  la 
séance  de  la  convention  du  3i  octobre  , con- 
hrmer  cette  assertion  de  Pioîand  , et  vous  ap- 
prendre encore  que  cest  à Charenton  où  fut 
arrêtée  la  conspiration  contre  la  cour  , qui 
déçoit  s exécuter  le  29  juillet, , et  qui  'n  eut 
heu  que  le  10  août. 

Lisez  enfin  le  récit  de  Carra  , journaliste  et 
député  , qui  nous  expose  comment  la  journée 
du  xo  août  a été  méditée  par  un  directoire 
crinsmrection  dont  il  étoit  membre,  et  que 
les  fedéi’cs  avoient  formé.  Les  détails  de  cette 
coujuiation  sont  trop  précieux  pour  ne  pas 
vous  les  rapporter  en  entier. 

cc  La  prem  ère  séance  active  de  ce  direc- 
33  toire , dit  le  député  Carra  dans  ses  annales. 
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patrlotif|uGS  du  3o  novembro , sg  tint  €îl 
5:)  un  petit  cabaret  au  soleil-d’or  , rue  S.^  An- 
toine  , près  la  Bastille , dans  la  nuit  du  jeudi 
’>')  au  vendredi  26  juillet , après  la  fête  civique 
donnée  aux  fédérés  sur  1 emplacement  oe 
DD  U Bastille.  Le  patriote  Gorsas  parut  dans  ce 
DD  cabaret , d’où  nous  sortîmes  à deux  heures 
DD  du  matin  , pour  nous  poster  près  de  la  co- 
DD  lonne  de  la  liberté  , sur  la  place  de  la  Bas- 
DD  tille  , et  y mourir  , s’il  le  falloit , pour  la  pa- 
DD  trie.  Ce  fut  dans  le  cabaret  du  Soleil-d  Or  , 
que  Fournier  rAméricain  nous  apporta  le 
DD  drapeau  rouge  dont  j avois  propose  linven- 
DD  tien  , et  sur  lequel  j’avois  fait  écrire  ces 
DD  mots  : Loi  inaiticde  du  peuple  souverain 
>î  contre  la  rébellion  du  pouvoir  exécutif . 

fut  aussi  dans  ce  meme  cabaret  que  j’ap- 
DD  portai  cinq  cens  exemplaires  d’une  affiche 
DD  où  étoient  ces  mots  : Oeux  cjiii  tireront  sur 
DD  les  colonnes  du  peuple , seront  mis  à mort 
DD  sur  le  champ.  Cette  affiche,  imprimée  chez 
DD  le  libraire  Buisson,  avoit  été  apportée  chez 
DD  Santerre  , où  j allai  la  chercher  a minuit. 
« Notre  projet  manqua  cette  fois  par  la  pru- 
DD  dence  du  maire  , qui  sentit  vraisemblable- 
DD  ment  que  nous  n’étions  pas  assez  en  mesuie 
DD  dans  le  moment  ; et  la  seconde  s-ance  active 
DD  du  directoire  fut  renvo^^ee  au  4 août  sui- 


DD  vaut. 

cc  Les  memes  personnes  à- peu -près  se  trou- 
vèrent  dans  cette  séance  , et  en  outre  , Ca- 
DD  mille  Desmoulins.  El’e  se  tint  au  Cadran- 
35  Bleu  , sur  les  beaux  boulevards  ; et , sur  les 
DD  huit  heures  du  soir , elle  se  transporta  dans 


V 


l!:  < 


( a8  ) 

>'>  la  ciiamLre  d’Antoine , l’ex-constltiiant,  me 
33  St~Honoré  , vis  à-vis  rAssomplion  , Juste 
w dans  la  meme  maison  où  Glemeure  Kobes- 
' 33  pierre.  ‘L’hôtesse  de  Ilobespierre  fut  teile- 
35  ment  effrayée  de  ce  conciliabule,  qu’elle  vint^ 
33  sur  les  onze  heures  du  soir , demandera  An- 
33  toine  s’il  vouloit  faire  égorger  Piobespierre. 
33  Si  quelqu’un  doit  être  égorgé,  répondit  An- 
33  toine  , ce  sera  nous  sans  doute  : il  ne  s’agit  ‘ 
33  pas  de  Robespierre  ; il  n’a  qu’à  se  cacher. 

î>  Ce  fut  dans  cette  seconde  séance  active 
33  que  j’écrivis  de  ma  main  tout  le  plan  de  l’in- 
33  surrection  , la  marche  des  colonnes  ^ etTat- 
33  tacjue  du  château.  Simon  ht  une  copie  de 
33  ce  plan  , et  nous  l’envoyâmes  à Santerre  et 
33  à Alexandre  , vers  minuit  ; mais  une  se- 
33  conde  fois  notre  projet  manqua , parce  qu’A- 
33  iexandre  et  Santerre  n’étoient  point  encore 
33  assez  en  mesure  , et  que  plusieurs  vouloient 
33  attendre  la  discussion  renvoyée  au  9 août 
33  sur  la  suspension  du  roi. 

33  Enhn  la  troisième  séance  active  de  ce  di- 
33  rectoire  se  tint  dans  la  nuit  du  9 au  10 
33  août  dernier,  au  moment  où  le  tocsin  sonna  , 

33  et  dans  trois  endroits  différons  en  même 
33  tems  ; savoir , Fournier  l’Américain  , avec 
33  quelques  autres  , au  faubourg  St-Marceau  ; 

33  YV^'estermann  , Santerre  et  deux  autres  au 
33  faubourg  St- Antoine;  etGarin  , Simon,  jour- 
33  naliste  de  Strasbourg  , et  moi , dans  les  ca- 
33  sernes  dCvS  Marseillois , et  dans  la  chambre 
33  même  du  commaridant  , où  nous  avons  été 


33  vu. s 


tout  le  bataillon 


m 


JC  co 

kO  V/- 


les  aveux  ni 


ndtipliés  des  républi- 
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cr.iiis  d'avoir  eux-mémes  commancle  la  jour- 
née  du  lo  août  , en  rnéme  tems  que  , par  une 
contradiction  manifeste  , ils  l’osent  imputer  à 
la  cour.  Voyons  à présent  comment  ils  Texé- 
CLitèrent  *.  ici  tout  est  prouve  par  oes  pièces 
authentiques  , les  réponses  officiedes  du  pro- 
cureur-'pencral-syndic  et  du  maire,  elle  pro- 
cès-verl^al  de  rassemblée  législative  eile-méme. 

Les  députés  républicains  , qui  avoient  fait 
ouvrir  par  un  décret  le  jardin  des  Tuilenes, 
fermé  au  public  depuis  Févènement  du  20  juin, 
cnîretenoient  sur  la  terrasse  des  Feuillans  une 
populace  nombreuse  , qui  poussoit  a cnaque 
instant  des  cris  de  fureur  contre  le  roi  , la 
reine  et  les  députés  connus  pour  être  les  dé- 
fenseurs de  la.  monarcliie.  Plusieurs  lurent  in- 
sultés , outragés  , battus  dans  la  soirée  du  S 
août.  Le  9 , leurs  plaintes  , portées  à 1 assem- 
blée nationale,  furent  reçues  aux  huées  des 
spectateurs  postés  dans  les  tribunes  publiques. 
Le  meme  jour,  deux  sections  déliliérantes  de 
la  capitale  , celles  du  roi  de  Sicile  et  des 
Quinze  Vingts  , ordonnent  que  le  tocsin  son- 
nera à minuit  , et  que  la  générale  sera  oattuo 
pour  appeler  les  fédérés  et  tous  les  autres  ci- 
toyens contre  le  châtea.u  cies  Tuileries.  Le 
procureur- généraJ-syn die  , qui  dénonce  à 1 as- 
semblée ces  deux  arrêtes  , Finforme  en  même 
îems  .que  le  maire  , invité  de  se  rendre  au 
conseil  du  département  pour  empêcher  ces 
sons  d’alarme  , n a pas  voulu  déférer  à cette 
invitation  ; que  neuf  cens  hommes  armes 
doivent  arriver  pour  assiéger  le  chateau,^et 
que  la  municipalité  leu’r  a fait  préparer  des 

casernes. 
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Le  maire  de  Paris,  s’expliquant  à son  tour  , 
assure  que  la  fermentation  a pour  cause  le  Î3rmt 
e enleveinent  du  roi.  C ëtoit-là  le  prétexte 
éternel  de  ce  tribun  factieux.  Toutes  les  fois 
qui  vpulqit  exciter  la  multitude,  il  supposoit 
a Louis  XYÏ  des  projets  de  fuite.  Ce  mallieu- 

^ captif  clBpuis  son  retour 

/ prennes  , accablé  de  fers  , protestoit  qu’il 
etoit  Iiore.  II  espéroit  par-là  imposer  aux  puis- 
sances étrangères  l’obligation  de  ne  pas  le  se- 
courir;  rnais  , dans  la  position  critique  où  il 
s etoit  mis  , il  n etoit  cru  ni  par  les  puissances 
cjui  voyoïent  trop  manifestement  ses  chaines , 
ni  parle  peuple  français  qui  soupçonnoit  faci- 
lement un  roi  captif  d’aspirer  à la  liberté. 

ri  lieure  designée , les  cloches  et  les  tam- 
bours sont  entendus  de  toutes  parts.  Le  roi 
environné  de  citoyens  accourus  au  bruit  de 
son  danger , des  gardes  nationaux  faisant  le 
yrwce  dans  l’intérieur , et  d’un  détachement 
«e  garaes  - suisses  toujours  employés  depuis 
la  reyolutionde  1789^  appelle  encore  auprès 
cle  lui  les  membres  du  département  , des  offi- 
ciers municipaux , le  maire  de  Paris  lui-même 
çii  convient  de  ne  point  avoir  parlé  à Louis 

qu'  » sous  prétexte  de  n’avoir  re- 
cueilii  des  regards  favorables  , ni  dans  les  an- 

jardin,  supposa  gratui- 
tement quil  _v  ayoit  été  consigné. 

T d un  péril  aussi  imminent  que 

Louis  XYI , en  présence  des  masvistrats  poiiu- 
laires  , myna  sa  garde  légitime  à le  défendre. 

1 le  pouvoir  comme  homme  ; il  le  devoit 
comme  roi.  Pourquoi  la  constitution  lui  au- 


( 


rolt-eîle  donné  une  garde  de  dix-linlt  cenê 
liomines  , si  le  monarque  n avoit  pas  eu  le  droit 
de  repousser  la  force  par  la  force?  Pourquoi 
l’assemblée  législative  ^ en  licentiant  cette 
troupe , auroit-elle  ordonné  quelle  fut  inces- 
samment remplacée  , et  que  cependant  les 
citoyens  armés  , concurremment  avec  les 
suisses  , en  feroient  le  service  par  provision  ? 
A.  moins  qu’on  ne  prétende  que  le  roi  étoit 
obligé  de  se  faire  égorger  sans  résistance  , il 
faut  convenir  qu’il  avoir  le  droit  de  se  dé- 


fendre. 

Mais  ce  monarque  pacifique  n’a  pas  même 
usé  de  ce  droit  qu’il  tenoit  de  la  nature  aussi 
bien  que  de  la  loi  politique.  Aussi-tôt  qu’il  vit 
les  phalanges  des  fédérés  et  des  faubourgs 
s’avancer  avec  du  canon , et  présenter  un 
comba.t  sérieux  , il  ne  pensa,  qu’à  prévenir 
l’effusion  du  sang  humain.  Il  voulut  suivre 
le  même  plan  qu’il  avoit  adopté  à Versailles  , 
dans  une  semblable  conjoncture  , au  mois 
d’octobre  1789.  H défendit  aux  suisses  et  aux 
gardes  nationaux  de  tirer  sur  cette  troupe  ^ 
et  se  rendit  avec  sa  famille  dans  l’assemblée 
nationale  , au  milieu  des  représeiitans  du 
peuple.  Je  ^iens  , leur  dit-il  , i^ous  épargner 
un  grand  crime. 

ïl  lie  se  trompolt  pas.  L’assemblée  approu- 
voit  celte  attaque  régicide.  Pour  que  i’insur- 
rectioii  ne  fût  arrêtée  par  aucun  obstacle  , 
elle  venoit  de  consacrer  bexpidsion  violente 
des  officiers  municipaux  , et  riisurpaîion  de 
leur  autorité  , par  des  hommes  sans  mission 
et  sans  .caractère.  Elle  avoit  . pendant  deux 


Iieüfes,  refusé  d’envoyer  au  cîiateau  des  députés 
qui  pussent  en  empêcher  le  siège.  Tout  etoit 
disposé  pour  que,  drms  ce  jour ^ un  même  coup 
renversât  le  roi  et  la  rovauté. 


Les  suisses  , après  Tordre  reçu  de  ne  point 
tirer  sur  le  peuple  , viennent  désarmes  au 
devant  de  cette  multitudê  , l’exhortent  à res- 
pecter la  demeure  de  son  roi  ; mais  elle  est 
inexorable  et  furieuse  : elle  veut  combattre. 
Lisons,  dans  le  procès-verbal  de  l’assemblée , le 
récit  authentique  de  cette  aciion  si  étran- 
gement défigurée  par  tous  les  récits  particu- 
liers. 

cc  Un  officier  municipal , et  M.  Doucet , 
:»)  adjudant  de^  la  sixième  légion  de  la  garde 
nationale  , vieniient  annoncer  qu’au  ca- 
3)  roLizei  oïl  braque  les  canons  contre  le  cliâ- 
>3  teau , et  qu’on  paroît  se  disposer  à le  for- 

33  cer....  Un  coup  de  canon  se  fait  entendre.... 


33  Les  coups  de  canon  redoublent Une  dé- 

33  charge  de  moiisqiieterie  se  fait  sur  la  ter- 
33  rasse  des  h euillaiis....  Bientôt  on  est  ins- 
33  truit  que  la  décharge  de  mousqueterie  a 
33  été  faite  par  une  compagnie  de  suisses  ^ 
33  qui  a tiré  en  l’air  33*. 

A 

li  iTy  a pins  de 'doute  sur  les  faits.  Non- 
seulement  avant  l’action  , mais  dans  ractioii 


meme , les  républicains  ont  été  les  agresseurs, 
îls  ont , de  longue  main  , préparé  le  siège 
des  Tuileries  et  le  meurtre  de  Louis  XVf  ; 
et  le  roi  , au  monient  meme  de  rattacjue  , pré- 
paroit  a peine  une  foible  défense,  lis  ont  di- 
rige les  preimers  , contre  Tasyle  du  monaix]ue, 
ime  artdIcTie  destructive  et  meurtrière  j et  les 


I 
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suisses , qui  avoient  ordre  du  roi  de  ne  pcmt 
tirer  , excités  néanmoins  par  cette  agression 
sanglante  , se  sont  défendus  quelques  momens , 
et  ont  fini  par  tirer  en  i’air  ce  qui  leur  restoit 
de  munitions.  Qu’y  a-r-ildonc,  dans  cet  évé- 
nement malheureux,  qu’on  puis:>e  imputer  à 
Louis  XVI? 

Tout  homme  menacé  dans  sa  vie , dans 
celle  de  son  épouse  et  de  ses  enfans , peut 
suppléer  à l’impuissance  des  loix,  et  repousser 
la  force  par  la  force.  C’est  le  cri  impérieux 
de  là  nature  , que  les  loix  positives  ne  pré- 
tendirent jamais  étouffer.  Toute  puissance 
instituée  dans  l’ordre  politique , doit  se  dé- 
fendre , par  tous  les  moyens  possibles,  contre 
une  force  illégale  qui  s eiève  pour  la  ren’ver^'er- 
Si  Louis  XL  î a excede  les  bornes  de  cette 
défense  légitime  , qu’il  soit  mis  au  nombre 
des  tyrans  par  ses  contemporains  et  pai  la 
postérité.  Mais  s’il  a été  vaincu  en  s’arrêtant 
bien  en  deçà  des  limites  qui  lui  etcieiit  tia- 
cées  , contentons-nous  de  déplorer  les  révo- 
lutions inséparables  des  gouverneniens  popu- 
laires / et  les  suites  malheureuses  d une  cons- 
titution qui  reiilermoit  les  germes  de  tant  de 
scènes  sanglantes. 

Le  premier  moment  où  elle  fut  tnacée  , 
a été  le  signal  cl  un  cciiiba.t  a mort  entie  les 
factions  populaires  et  le  trône.  La  captivité 
de  Louis  XVI  , depuis  pius  cie  liois  annî:"es  , 
en  a été  le  preinier  friut.  Les  revoimions  , 
sans  cesse  rena.issaiites  au  sein  de  i anarcme , 
en  sont  un  Iruit  non  moins  amer  poui  tous 
les  f rançais.  LouisXVÏavoit  senihie  pievoii  cx> 
fatales  CGnséquences.  il  essaya  ucu a iOis  cle 
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peler  la  nation  à son  véritable  vœu  ; mais , trop 
îoibie  pour  vouloir  avec  fermeté  , il  consentit 
enfin  de  signer  cette  constilution  absurde,  la 
source  de  tous  nos  malheurs*  Il  se  trompa  sans 
doute  : il  crut  tout  pacifier  par  son  exemple  ; 
et  attendant  que  l’expérience  amenât  avec 
douceur  la  réforme  de  ce  nouveau  gouverne^ 
ment , il  en  tint  les  rênes  avec  fidelité.  Mais  la 
même  bonne  foi  étoit  bien  loin  de  présider  à la 
coiidnite  du  corps  législatif.  ISe  méditant  que 
l’abolition  de  la  royauté , cette  assemblée  a fait 
tomber  le  monarque  de  pièges  en  pièges  ; elle 
a travaillé  sans  relâche  à lui  enlever  la  con- 
fiance  du  peuple  , et  a fini  par  faire  éclater  y 
contre  sa  personne  et  son  trône , cette  grande 
conjurationdontlesuccés,  tenté  dans  la  journée 
du  20  juin , et  obtenu  dans  celle  du  i o août,  avoit 
été  préparé  par  l’assurance  d’une  victoire  fa- 
cile. Quand  tous  les  conjurés  auroient  péri 
dans  le  coiiiba.t  , il  n’y  auroit  encore  rien  à 
reprocher  à Louis  XYI , qui  après  avoir  reçu 
le  vœu  national  dans  la  constitution,  nepoii- 
voit  voir  , dans  cette  insurrection  contre  la 
royauté  , que  les  assauts  d’une  Liction  désa- 
vouée par  toute  la  France.  Eh  bien  ! Louis  XVI, 
fidèle  à sa  modération  ordinaire  , s'est  interdit 
encore  cette  fois  la  résistance.  Les  suisses 
combattirent  un  instant  malgré  lui  , tandis 
cpu’il  étoit  allé  , nouveau  Codrus , se  jeier  dans 
le  sein  de  rassemblée  , et  livrer  sa  tête  aux 
républicains  victorieux. 

Et  comment  peuyentdls  nier  la  conjuration 
cfifils  avoient  formée  contre  le  trône  , eux 
qui,  dans  la  tribune  nationale,  ne  cessolent 

de 
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de  parler  de  la  maturité  des  rois?  Eux  qui 
faisoient  proclamer  les  mêmes  maximes  dans 
toutes  les  places  publiques  , où  des  interlo- 
cuteurs jisoient  et  vendoient  au  peuple  des 
dialogues  anti-monarcliiques  ? Comment  peu- 
vent-ils nier  cette  conjuration , tandis  qu’ils 
l’ont  pleinement  vérifiée  par  leur  conduite  ul- 
térieure? A peine  réunis  sous  le  titre  de  con- 
vention nationale  , ils  ont  décrété  précipitam- 
ment l’abolition  de  la  royauté.  Se  seroient-ils 
ainsi  bâtés  de  1 abolir  , si  le  respect  qu’ils  af- 
fectoient  de  teins  en  teins  pour  la  constitution 
avoit  été  sincère  ? Qu’ils  soient  donc  satisfaits 
d’étre  parvenus  à cette  fin  de  leurs  efforts  au- 
dacieux ; et  qu’ils  cessent  de  demander  le 
sang  de  Louis  XVI , qui  déshonoreroit  leur 
victoire  sans  la  rendre  plus  completteé 


Au  premier  moment  où  cette  horrible  pro- 
position fut  entendue  , chacun  demanda  si 
Louis  XVI  pouvoir  être  jugé.  Les  uns  ont  dit 
que  le  roi  j déclaré  inviolable  par  la  consti- 
tution , ne  pouvoir  être  accusé  pour  les  délits 
même  les  plus  atroces , s’ils  étoient  antérieurs 
à sa  déchéancci  Les  autres  ont  soutenu  que 
cette  inviolabilité  n’engageoit  que  les  autres 
autorités  constituées  , et  non  la  nation  elle- 
même  , qui , suivant  la  déclaration  des  droits , 
communique  et  retire  tous  les  pouvoirs  par 
le  pur  effet  de  sa  volonté  souveraine. 

Je  n’examinerai  point  quant-à  présent  l’é- 
tendue de  ce  principe  de  la  souveraineté  na- 
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tionale  , qui,  vrai  àbeaucoup  d égards , inâis  obs- 
curci par  la  rouille  des  siècles  , n a reparu  dans 
ces  derniers  tems  que  sous  une  forme  encore 
inexacte  et  confuse.  Il  me  semble  seulfemient 
que  , dans  cette  dispute  surraccusationdu  roi, 
les  deux  partis  ne  s’entendent  pas  bien  entr  eux, 
et  qu’en  remontant  a un  principe  dont  ils  con- 
viennent l’un  et  1 autre,  il  seioit  peut-etie  fa- 
cile de  les  mettre  d’accord  sur  cette  grande 

question.  , 

Le  principe  dont  je  veux  parler  , c est  le 

droit  de  résister  a la  tyrannie.  Oui  , lorsque 
le  nionarque , violant  ouvertement  les  droits 
que  la  nation  spst  reserves  , se  rend  indigne 
de  régner  sur  elle  , il  existe  des-lois  entre  le 
prince  et  le  peuple  un  état  de  guerre  ou  le 
prince  coupable  mente  de  succomber. 

Mais  par  quel  droit  se  porte  un  pareil  juge- 
îiient ? Ce  n est  p^®  ^ti  vertu  ces  loix  penales 
de  l’état  ; car  le  prince  n’y  a pas  été  soumis 
dans  l’acte  social.  Il  a contracté  , non  comme 
citoyen  , mais  comme  dépositaire  perpétuel 
du  gouvernement.  On  n’a  pas  prévu  quil 
pût  devenir  criminel , puisqu’on  lui  a coniie 
pour  toujours  le  droit  de  la  vengeance  des 
crimes  : en  effet , il  seroittrop  absurde  que , dans 
le  mémeùéms  , iin  même  individu  fût  supposé 
tout-à-la  fois  accusa.ble  et  vengeur.  ^ 

Cette  position  du  prince  hors  de  l’atteinte 
d^es  loix  pénales  de  cliaqne  état , est  de  i es- 
sence de  tout  gouverne  ment  où  le  prince  a 
été  institué  pour  tout  le  cours  de  sa  vie.  La 
même  maxime  ne  pouvoit  pas  être  oublies 
dans  une  constitution  qui  étabiissoit  une  mo- 
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narchie  héréditaire.  Aussi  l’acte  constitution- 
nel de  '1791  l’a-t-il  formellement  expnmee. 
La  personne  du  roi,  y est-il  dit  , est  invio- 
lable et  sacrée.  Ce  ri  est  eju  apres  l abdication 
que  le  roi  sera  dans  la  classe  des  citoyens,  et 
pourra  être  accusé  et  jugé  comme _ eux  pour, 
les  actes  postérieurs  à son  abdication. 

Qu’on  ne  s’imagine  point  que  ce  soit-la  un 
privilèee  gratuit , accordé  au  roi  par  1 assem- 
blée constituante.  Ecoutez  notre  Montesquieu, 
ce  grand  homme  si  admiré  des  étrangers , et 
si  négligé  dans  son  propre  pays.  “ Le  corps 
„ législatif  ne  doit  pas  avoir  le  pouvoir  de 
33  juger  la  personne  , et  par  conséquent  la 
„ conduite  de  celui  qui  exécute.  Sa  personne 
33  doit  être  sacrée,  parce  qu’étant  necessaiie 
33  à l’état  pour  que  le  corps  légis.atif  ne  ce- 
33  vienne  pas  tyranniepe  , dès  le  moment  <|u  1 
33  seroit  accusé  et  jugé  , il  n’y  auroit  pas  de 

33  liberté  33.  ( 1 ) , 

Il  estvraique,  dans  trois  cas  piévus  par  a 
constitution  , le  roi  est  censé  avoir  abdique 
la  royauté.  Ces  trois  cas  sont  le  renis  ou  la 
rétractation  du  serment,  le  séjour  hors  du 
royaume  , et  l’envoi  d’une  armee  contre  la  na- 
tion. Mais  alors  même  cette  abdication  n estpas 
une  peine  ; les  constituans  ne  la  regardent  que 
comme  une  renonciation  volontaire  du  roi  : 
ils  ont  évité  de  se  servir  du  mot  de  decheance  ; 
tant  ils  avoient  à cœur  de  sauvei  le  piiiici]-..^ 
de  l’inviolabilité  , lorsqu’ils  y portoient  mai- 
rectement  atteinte. 


( 1 ) Esprit  des  Loix;  Uv,  n ? chap.  6. 
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Ainsi , pour  les  actions  de  son  régtie  , îe  roi 
ne  poiivoit  être  , dans  aucun  teins , ni  accusé , 
ni  jugé  par  les  loix  de  1 état.  En  effet  , ces 
loix  n’exercent  leur  empire  que  sur  les  ci- 
toyens. Or  le  roi , dans  la  constitution , n’est 
pas  un  citoyen;  c’est  un  magistrat  sans  cesse 
revêtu  de  son  caractère  : ce  n’est  pas  un  indi- 
vidu , mais  une  autorité  constituée  ; il  n’y  est 
pas  considéré  sous  une  existence  physique  , 
mais  sous  une  existence  morale.  Il  y'est  im- 
passible, et  par  conséquent  impunissable. 

Les  loix  renfermées  dans  le  code  pénal  em- 
brassent et  la  punition  des  délits^  et  la  ma- 
nière de  les  poursuivre.  Ces  deux  sortes  de 
oispositions  sont  indivisibles  : les  preuves  de 
chaque  délit  doivent  être  acquises  par  une 
instruction  déterminée  ; la  peine  doit  être 
prononcée  par  les  tribunaux  de  la  loi.  Mais  la 
convention  nationale,  en  accusant  Louis  XVI , 
a suivi  un  autre  ordre  de  procédure  et  de 
jugement.  Elle  a décrété  qu’aucunes  des  formes 
ordinaires  ne  seroient  observées  dans  ce  procès 
d’un  genre  nouveau  ; et  elle  s’en  est  elle-même 
constituée  juge.  Ainsi  elle  a reconnu  bien  for- 
mellement que  les  loix  de  l’état  n’y  étoient 
pas  applicables.  ^ 

Quelle  est  donc  la  loi  par  laquelle  un  sem- 
blable procès  doit  être  décidé  ? C est  une  Ipi 
qui  n est  écrite  dans  aucun  code  ; unelpi  pour 
l application  de  laquelle  il  n’existe  aucun  juge  ; 
en  un  mot , la  loi  naturelle  qui  permet  aux 
peuples,  et  aux  rois  de  repousser  eux-mêmes 
1 oppression  , et  de  se  faire  justice  les  uns  cles^ 
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autres  dans  un  casoùilne  peut  y avoir  efttr  eux 


aucun  tribunal. 

Mais  remarquez  que  ce  droit  de  déiense 
naturelle  , qui  se  réduit  à la  conservation  des 
droits  d’un  peuple  opprimé  , ne  peut  pas  avoir 
plus  d’étendue  que  son  objet.  Aussi-tôt  que 
l’oppresseur  est  mis  bors  d état  de  nuire,  toute 
autre  vengeance  ne  seroit  qu  un  crime  atroce. 
Jetez  les  yeux  sur  tous  les  peuples  qui  se- 
couèrent la  tyrannie.  Les  romains  chassèrent 
leurs  rois  , et  ne  se  crurent  pas  en  dioit  de 
les  tuer.  Vovez  les  anglais  ne  parler  eux-mêmes 
qu’avec  horreur  du  meurtre  de  Charles  , im- 
molé à l’ambition  de  Cromwell.  Quarante  an- 


nées après , ils  entrèrent  en  insurrection  contre 
Japques  II  ; et  rappelés  par  leurs  remords  aux 
vrais  principes  de  la  morale  , agissant  cette 
fois  d’eux-mémes  , et  non  par  1 impulsion  des 
factieux  , ils  laissèrent  fuir  le  monarque,  et  se 
contentèrent  de  déclarer  son  trône  vacant. 
C’est , en  effet , la  seule  vengeance  qu’il  soit 
permis  de  prendre  d’un  roi  dusarme. 

La  grande  erreur  qui  n’a  cessé  de  domi- 
ner dans  la  convention  nationale  , consiste 
sl  cumuler  contre  Louis  X.VI  les  réglés  du 
droit  naturel  avec  celles  du  droit  civil.  Par-la 
il  essuye  toute  la  rigueur  de  ces  deux  soi  te  5 
de  règles  , et  il  ne  participe  à aucun  de  leurs 
avantages.  Les  loix  civiles  donnent  pour  juges 
à tous  les  accusés  des  hommes  d un  caractèie 
impartial,  astreints  à l’observation  des  formes 
préexistâmes  ; les  hommes  qui  se  sont  cons- 
titués juges  de  Louis  X\I,  exerrant  un  acte 
de  Yeu?eara:e  naturelle  décident  aAlntraire'- 
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ineiit  sort  de  ce  prince  , et  se  livrent  sans 
gène  àTimpétuosité  des  plus  ardentes  passions. 
V un  blâme  rassemblée  constituante  de  ne  l’a- 
voir pas  immolé  le  jour  même  où  il  la  con- 
voqua par  un  acte  libre  de  sa  bienfaisance  et 
de  sa  justice.  L^âutre  veut  punir  en  lui  la 
royauté  incompatible  avec  l’innocence.  Un 
autre  regrette  qu’un  coup  de  fusil  ou  de  pis- 
tolet de  plus,  dans  la  journée  du  lo  août, 
n’ait  pas  épargné  l’embarras  de  cette  délibé- 
ration. Un  quatrième  annonce  à la  conven- 
tion qu’elle  est  une  assemblée  révolutionnaire  , 
envovee  par  un  peuple  en  insurrection  pour 
punir  et  non  pour  délibérer.  Tous  indistincte- 
ment n’ont  jamais  cessé  d’envisager  l’accusé 
comme  coupable  ; et  partant  de  cette  suppo- 
sition comme  d’une  vérité  constante  , ils  ne  dis- 
putent entr  eux  que  sur  la  forme  du  jugement, 
î^on-conrens  de  laire  entendre  dans  l'intérieur 
de  leur  assemblée  les  expressions  les  plus  exal- 
tées de  la  vengeance  , ils  les  ont  écrites  sur 
lin  étendart  flottant  des  fenêtres  de  leur  salle , 
où  le  public  lit  à toutes  les  heures  cette  de- 
vise de  sang  : Déchéance  et  pi^ocës  de  l’assas- 
sin Louis  XV I.  Ils  sont  à la  fois , par  la  réu- 
nion des  rôles  les  plus  incompatibles  , et  sans 
pouvoir  etre récusés  à aucun  titre,  inquisiteurs 
des  pièces  du  procès , dénonciateurs , jurés  d’ac- 
cusation , accusateurs  publics , jurés  de  juge- 
ment, et  juges.  Mais  , en  se  livrant  à toute  la 
licence  du  droit  naturel , ils  invoquent  encore 
toute  la  rigueur  du  droit  civil  : ils  proposent , 
sans  pudeur , la  peine  de  mort;  oubliant  que  les 
risques  d\ine  peine  si  dure  doivent  être  com- 
penses par  la  certitude  d’un  examen  impar- 


tial  ; que  les  affaires  doivent  être  décidées 
exclusivement  par  les  loix  dans  l’ordre  des- 
quelles elles  sont  nées  ; qu’en  un  mot  ^ après 
avoir  épuisé  ce  que  les  loix  propres  à la  matière 
ont  de  plus  rigoureux  , il  ne  faut  pas  laisser  de 
côté  ce  quelles  ont  de  favorable  , et  recourir  à 
de  nouvelles  rigueurs  puisées  dans  des  loix  d’un 
ordre  étranger. 

Au  reste  , quelle  que  soit  la  décision  des 
membres  de  la  convention  nationale  , elle  ne 
peut , d’après  la  nature  et  les  termes  de  leur 
mission  , être  exécutée  avant  la  ratification 
du  peuple  dans  ses  assemblées  primaires.  En 
effet , on  ne  sauroit  exécuter  par  provision 
ce  qui  seroit  irréparable  en  définitif.  Une  as- 
semblée dont  les  décrets  sont  assujettis  à la 
révision , ne  doit  pas  arrêter  définitivement 
des  actes  qui , s’ils  étoient  une  fois  consom- 
més , rendroient  la  révision  sans  objet. 

Or  , par  quel  titre  , pour  quel  travail , et 
sous  quelles  conditions  s’est  formée  la  mis- 
sion de  la  convention  nationale  ? Ce  ne  sont 
pas  là  des  questions  obscures  ; elles  sont  ré- 
solues par  le  décret  de  convocation  , et  par 
les  procès-verbaux  d’élection  des  nouveaux 
députés. 

L’assemblée  législative  , dans  son  décret  du 
lO  août,  invite  le  peuple  français  à former 
une  convention  natiojiale  , et  cependant  or- 
donne que  le  chef  du  pouvoir  exécutif  est 
provisoirQuient  suspendu  de  ses  fonctions , 
juscfii  à ce  que  la  convention  nationale  ait 
prononcé  sur  les  mesures  qu  elle  croira  devoir 
adopter  pour  assurer  la  souveraineté  du 
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peupls  , €t  le  règne  de  Ici  liberté  et  de  l ega^ 
Uté.  Telle  est  la  teneur  littérale  de  ce  décret. 

Le  peuple , dans  ses  assemblées  primaires , 
a approuvé  la  suspension  provisoire  des^  fonc- 
tions royales  ; mais  , en  envoyant  des  députés 
pour  composer  une  assemblée  convention- 
nelle , il  a stipulé  dans  tous  ses  mandats  , 
par  un  vœu  unanime , C[ue  les  mesures  a 
prendre  par  la  convention  pour  assurer  la  sou- 
veraineté nationale  et  le  règne  de 'la  liberté 
et  de  l’égalité , ne  recevroient  leur  exécution 
quaprès  avoir  été  approuvées  par  le  peuple 
meme  qui  conféroit  cette  commission  extraor- 
dinaire. 

Les  piônenrs  les  plus  exagérés  de  la  sou- 
veraineté populaire  sont  aujourd  bui  ceux-la 
même  qui  voudroient  eluder  cette  clause  de 
leur  mandat.  Ils  allèguent  la  difficulté  de  re- 
cueillir un  vœu  uniforme  dans  un  si  grand 
nombre  d’assemblées  primaires  ; mais  il  n y 
a qu’un  mot  à leur  répondre.  Le  peuple  1 a 
ordonné  ainsi  5 soumettez-vous  a sa  volonté  ? 
c[ui  vous  donna  et  peut  vous  oter  1 existence. 
Si  vous  craignez  de  lui  présenter  un  decret 
sur  lequel  les  citoyens  nom  à délibérer  que 
par  oui  ou  non  , vous  refuserez  donc  bien  plus 
fortement  de  leur  soumettre  la  constitution 
que  vous  leur  préparez  , puisqu’un  ouvrage 
si  compliqué  sera  sujet  à une  infinité  de  mo- 
difications partielles. 

G’est  précisément  contre  ces  sortes  d’entre- 
'Drises  de  lapartde  ses  députés,  que  le  peuple 

Tançais  a voulu  se  précautionner  en  se  reser- 
vant la  sanction  de  leur  ouvrage,  H s est  res-.- 
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souvenu  que  ses  premiers  représentons  par 
lallégation  de  ce  même  prétexte  , la  difficulté 
de  réunir  des  suffrages  trop  dispersés,  étaient 
parvenus  à lui  imposer  une  constitution  qui 
Il  a pas  pu  durer  une  année.  Instruit  par  cette 
expérience  malheureuse  , il  n’a  pas  voulu 
courir  les  hasards  d’une  troisième  révolution 
en  aliénant  sa^  confiance.  Tout  invitoit  d’ail- 
leurs les  Français  à la  plus  grande  circons- 
pection. I|s  voyoient  l’assemblée  législative 
délibérer  , le  lo  août  ^ au  bruit  du  canon  , au 
milieu  des  piques  et  des  poignards.  Ils  la 
voyoient  prononcer  unanimement  l’interdic- 
tion de  Louis  XYI , après  avoir , depuis  peu  de 
jours,  unanimement  exécré  la  république,  et 
avoir  absout , l’avant-veille , à une  pluralité 
de  4o6  voix  contre  224 , le  général  Lafayette. 
Ils  voyoient  enfin  cette  assemblée  forcée  de 
garder  le  silence  sur  la  longue  suite  de  crimes 
dont  elle  fut  bientôt  témoin.  Les  phalanges 
républicaines  avoient  combattu  au  carrouzel; 
.mais  elles  avoient  terni  leur  victoire  en  mas- 
sacrant les  vaincus  , en  promenant  tranqiiil- 
. lement  leurs  tètes  au  bout  des  piques  , et  en 
complettant  cette  journée  par  de  nombreux 
assassinats.  Les  barrières  de  la  capitale  avoient 
été  a 1 instant  fermées  , et  les  prisons  rem- 
plies en  vertu  d’ordres  arbitraires.  Ln  ministre 
étoit  venu , trois  semaines  après  , dire  à l’as- 
semblée nationale  : Çue  les  comjnunieatÀons 
soient  rétablies  ; mais  que  les  domiciles  soient 
d' abord  cisités  pendant  la  nuit , et  que  de-- 
inaip.  trente  mille  traîtres  périssent.  L’assem- 
blée avoit  obéi  par  un  décret  à cet  ordre  Iff- 
rieuxj  et  bientôt  après  ce  signai  ^ onze  cens 
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prisonniers  avolent  été  lentement  égorgés  pen- 
dant quarante-lniit  heures , par  une  poignée 
de  scélérats  , en  présence  de  toutes  les  auto- 
rités on  complices  ou  consternées  , et  cie  la 
garde  nationale  parisienne  , accoutumée  a de 
pareils  spectacles.  Les  67  prisonniers  d Or- 
léans 5 transférés  par  un  décret  de  la  législa- 
ture , avoient  subi  le  meme  sort  a Versailles , 
sous  fégide  même  de  la  loi.  Toutes  ces 
cités  raffinées  , dont  la  mémoire  inspirera^  de 
beffroi  aux  générations  futures  5 ot  qui  nai- 
rachèrent  pas  même  un  signe  d impiobation 
à l’assemblée  législative  , ont  du  faiie 
çoîiner  au  peuple  des  départemens  qn  elle 
n’avoit  pas  été  parfaitement  libre.  En  1 enten- 
dant inculper  la  conduite  de  Louis  XYI  , et 
appeler  une  convention  pour  prendie  à ce 
sujet  des  mesures  extraordinaires  , la^  nation 
a du  cliercber  cà  s’assurer  par  elle-même  de  . 
quel  côté  furent  les  perfidies , et  quelle  forme 
de  gouvernement  lui  seroit  à l’avenir  plus  avan- 
tageuse. Elle  a dù  , dans  la  plus  grande  af- 
faire qui  ait  jamais  bxé  les  regards  de  1 uni- 
vers , se  réserver  sur  ses  mandataires  une  ra- 
tification qui  est  de  1 essence  de  tout  mandat , 
€t  dont  la  stipulation  se  présume  toujours  dans 
les  affaires  meme  les  plus  communes.^ 

Il  est  donc  évident  que  les  députés  a la 
convention  nationale  seroient  les  violateurs  les 
plus  coupables  de  la  foi  publique  ,^si  , au  mé- 
pris de  ce  droit  inaliénable  et  sacré  du 
peuple  français  , ils  consommoient  des  me- 
sures qui  reiidroient  sa  révision  illusoire  ; et 
qui  iiniroient  par  le  plonger  dans  un  éternel 
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repentir.  Car  , n’en  doutons  point , une  fac- 
tion qui  travaille  sans  relaclie  depuis  quatre 
années  , épie  le  moment  où  les  français  , las 
de  tomber  de  révolutions  en  révolutions , clier- 
clieroient  à se  reposer  dans  le  sein  de  la  mo- 
narcliie.  Des  liommes  que  leur  naissance  ap- 
pela depuis  iieul  siècles  au  rang  suprême , 
n’affectent  de  s’abaisser  au  niveau  de  l’égalité  , 
qu’afîn  que  le  peuple  ne  cesse  jamais  ^de  les 
avoir  sous  les  yeux  ; et  lorsqu’ils  croient  l’ins- 
tant favorable  , ils  savent  le  forcer  d’accepter 
leur  appui , devenu  insensiblement  trop  néces- 
saire. 

Que  votre  sagesse,  6 français  ! prévienne 
la  honte  et  les  repentirs  qui  vous  attendent* 
Expliquez  hautement,  et  saurs  crainte,  vos  vé- 
ritables intentions.  Ces  jours  sont  écoulés  , où 
1 homme  de  bien  portoit  une  bonne  pensée  > 
avec  la  même  inquiétude  que  le  méchant 
porte  ses  remords.  Il  n’existe  plus  au  milieu 
de  vous,  ce  tribunal  sanguinaire,  cjui , insti- 
tué un  moment  pour  affermir  une  révolution 
soudaine  , menaçoit  la  vie  et  la  liberté  des  ci- 
toyens, scus  prétexte  d’éloigner  d’eux  la  tyran-i 
nie  et  la  mort.  Une  magistrature  sans  mission  , 
une  autorité  révolutionnaire  et  d-sorganisa- 
trice,  a été  remplacée  par  une  municipalité  de 
leur  choix  , dont  la  plupart  des  inembres  com- 
mencent à se  montrer  amis  des  loix  et  de 
l’ordre.  La  convention  nationale  elle-même  , 
se  repentant  peut-être  d'avoir  décrété  avec 
trop  de  pjromptitude  lejugement  de  Louis  XVI, 
a été  la  première  à agiter  la  question  de  l’appel 
au  peuple  j et  par-là  elle  a invité  chaque  ç\i 
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toyen  à sortir  de  son  indifférence , et  à s ex- 
primer avec  courage.  Elevez  donc  tous  là 
Voix  , ô français  ! et  rejetez  une  accusation 
que  vous  pouvez  désavouer  sans  péril.  Lorsque 
Charles  fut  sacrifié  en  Angleterre  , cette 
nation  fut  intimidée  par  les  armes  de  Crom- 
•weli  ; mais  vous  qui  n’étes  actuellement  sub- 
jugués par  aucune  crainte, vous  seriezséuls  char- 
gés de  tout  le  poids  d’un  si  grand  crime.  Les  na- 
tions et  la  postérité  répéteroient  dans  tous  les 
siècles  : cc  Louis  XVhvoulut  être  un  des  bien- 
faiteurs  du  genre  humain.  A son  avènement 
D)  au  trône , il  rendit  l’ancienne  magistrature 
T)  aux  vœux  de  son  peuple.  Il  ordonna  que  les 
7^  lettres- de-cachet , dont  l’usage  sous  ses  pré- 

5:>  décesseurs  étoit  entièrement  arbitraire  , fus-^ 

ce  sent  rapportées  dans  son  conseil , et  prissent 
}>  au  moins  le  caractère  des  corrections  p'ater- 
yy  nelles.  Il  combattit  pour  la  liberté  des  peuples 
cc  de  l’Amérique.  Il  abolit  dans  ses  domaines 
d:>  les  restes  de  la  servitude  féodale.^  Il  établit 
5:)  un  ordre  fixe  dans  la  perception  d un  impôt 
3D  dont  le  taux  illimité  pesoit  sur  les  habitans 
35  des  campagnes.  Il  étendit  ses  vues  bienfai- 
«c  santés  sur  les  asyles  de  l’indigence  et  des  im 
firmités  humaines.  Il  forma  des  administrav' 
>3  tions  provinciales , dont  les  membres  , élus 
:>->  par  les  contribuables  , répartissoient  1 im- 
pot  avec  égalité,  et  portoient  au  trône  les 
3^  réclamations  des  citoyens.  Il  respecta  la  dette 
35  publique , dont  les  autres  rois  avoient  sou-^ 
33-  vent  débarrassé  leurs  finances.  Enfin  il  appela 
3-»  sa  nation  à la  liberté  ; et  s’il  n’eut  pas  assez 
33  de  fermeté  pour  la  lux  faire  recevoir , ses  foh 
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» blesses  même  furent  des  complaisances  pour 
P)  son  peuple.  Eh  bien  ! ce  même  peuple  , au 
lieu  de  jouir  de  tant  de  bienfaits  , aima 

mieux >3  !N  achevez  pas  ^ ô français  ! 

Vous  avez  tous  juré  fidélité  à Louis  XYI;  vous 
avez  tous  été  accoutumés  à vous  considérer 
comme  une  grande  famille  dont  votre  roi 
ëtoit  le  père  : croyez  que  des  liens  si  sacrés 
laissent  après  eux  des  obligations  éternelles  , 
et  que  si  détrôner  un  roi  est  quelquefois  une 
action  licite , mi  peuple  est  toujours  parricide 
quand  il  porte  des  mains  meurtrières  sur  son 
roi  qu’il  a détrôné.  Louis  XVI , assiégé  dans 
sà  prison  des  plus  horribles  présages  , n’a  ja- 
mais cessé  d’attendre  le  moment  fatal  avec 
tranquillité.  Rassuré  par  sa  conscience,  il  ne 
plaint  que  1 aveuglement  de  ses  ennemis  ^ et 
ne  regrette  que  l’affection  de  son  peuple.  Fran- 
çais! serez-vous  donc  insensibles  à tant  de  ver- 
tu? Essayez  la  république  , puisque  vous  Voulez 
encore  faire  cette  expérience  ; mais  respectez 
une  tête  sacrée  ^ et  ne  trempez  point  vos 
mains  dans  le  sang  innocent. 
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